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*

ARRETE GRAND-DUCAL DE DEPOT

Nous HENRI, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau,

Sur le rapport de Notre Ministre des Affaires étrangères et européennes et après délibération du 
Gouvernement en conseil;

Arrêtons

Article unique. Notre Ministre des Affaires étrangères et européennes est autorisé à déposer en  
Notre nom à la Chambre des Députés le projet de loi portant approbation de l’Accord de protection 
des investissements entre l’Union européenne et ses États membres, d’une part, et la République de 
Singapour, d’autre part, fait à Bruxelles, le 19 octobre 2018.

Palais de Luxembourg, le 8 juillet 2019

 Le Ministre des Affaires étrangères 
 et européennes,
 Jean ASSELBORN HENRI

*

2.10.2019
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TEXTE DU PROJET DE LOI

Article unique. Est approuvé l’Accord de protection des investissements entre l’Union européenne 
et ses États membres, d’une part, et la République de Singapour, d’autre part, fait à Bruxelles, le  
19 octobre 2018.

*

EXPOSE DES MOTIFS

Avec plus de 600 millions de consommateurs et une classe moyenne en rapide augmentation, les 
économies à forte croissance du Sud-Est asiatique sont des marchés clés pour les exportateurs et les 
investisseurs de l’Union européenne (UE). L’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ANASE) 
prise dans son ensemble est, après les États-Unis et la Chine, le troisième partenaire commercial de 
l’UE en dehors de l’Europe, avec 208 milliards d’euros d’échanges de biens et 77 milliards d’euros 
d’échanges de services au total (2016). Parallèlement, un stock total de 263 milliards d’euros d’inves-
tissements directs étrangers (2016) dans l’ANASE fait de l’UE le premier investisseur direct étranger 
dans la région, tandis que l’ANASE dans son ensemble est, pour sa part, le deuxième investisseur direct 
étranger asiatique dans l’UE, avec un stock total d’investissements directs étrangers de 116 milliards 
d’euros (2016).

Dans l’ANASE, Singapour est de loin le premier partenaire commercial de l’UE. Les échanges 
bilatéraux de biens et de services avec Singapour s’élèvent à 53,3 milliards d’euros (chiffres 2017) et 
44,4 milliards d’euros (chiffres 2016). Dans le même temps, Singapour représente environ deux tiers 
des investissements entre les deux régions, avec des investissements bilatéraux de 256 milliards d’euros 
en 2016. Près de 10 000 entreprises de l’UE sont établies à Singapour et utilisent cet État comme point 
d’entrée pour desservir l’ensemble du pourtour du Pacifique.

Le 23 avril 2007, le Conseil de l’UE a autorisé la Commission à engager des négociations en vue 
d’un accord de libre-échange (ALE) avec les États membres de l’ANASE. Même si l’objectif était de 
négocier un ALE interrégional, l’autorisation prévoyait la possibilité de négociations bilatérales dans 
l’éventualité où il ne serait pas possible de parvenir à un accord sur une négociation conjointe avec un 
groupe d’États membres de l’ANASE. 

Le 22 décembre 2009, le Conseil a accepté le principe de l’ouverture de négociations bilatérales 
avec certains États membres de l’ANASE, sur la base de l’autorisation et des directives de négociation 
de 2007, tout en maintenant l’objectif stratégique d’un accord entre les deux régions. Le Conseil a 
également autorisé la Commission à engager des négociations bilatérales en vue d’un ALE avec 
Singapour, qui constituerait une première étape dans la réalisation de l’objectif consistant à entamer 
en temps voulu de telles négociations avec d’autres États membres de l’ANASE intéressés. Les négo-
ciations bilatérales avec Singapour ont débuté en mars 2010 et l’UE a depuis ouvert des négociations 
bilatérales en vue d’ALE avec d’autres États membres de l’ANASE : la Malaisie (2010), le Viêt Nam 
(2012), la Thaïlande (2013), les Philippines (2015) et l’Indonésie (2016).

Le 12 septembre 2011, le Conseil a autorisé la Commission à élargir les négociations en cours avec 
Singapour afin d’y inclure également la protection des investissements, en vertu d’une nouvelle com-
pétence conférée à l’Union par le traité de Lisbonne. Sur la base des directives de négociation adoptées 
par le Conseil en 2007 et complétées en 2011 afin d’inclure la protection des investissements, la 
Commission a négocié avec la République de Singapour un ALE ambitieux et complet ainsi qu’un 
accord de protection des investissements (API), en vue de créer de nouvelles opportunités et une sécu-
rité juridique qui permettront le développement des échanges et des investissements entre les deux 
partenaires. Les négociations en vue de la conclusion de l’ALE ont abouti en septembre 2013, alors 
que les discussions sur la protection des investissements ont été conclues le 17 octobre 2014.

En juillet 2015, la Commission a saisi la Cour de justice de l’Union européenne pour obtenir un 
avis, en vertu de l’article 218, paragraphe 11, du traité sur le fonctionnement de l’UE, sur la question 
de savoir si l’Union disposait de la compétence nécessaire pour signer et conclure seule l’accord de 
libre-échange qui avait été négocié avec Singapour ou si la participation des États membres de l’UE 
était nécessaire, ou au moins possible, pour certaines matières.

Dans son avis 2/15 du 16 mai 2017, la Cour a confirmé la compétence exclusive de l’UE pour toutes 
les matières couvertes par l’accord qui avait été négocié avec Singapour, à l’exception des investisse-
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ments autres que directs et du règlement des différends entre investisseurs et États dans les cas où les 
États membres agissent comme parties défenderesses, que la Cour a considéré relever d’une compé-
tence partagée entre l’UE et les États membres. Le texte concernant la procédure de règlement des 
différends entre investisseurs et États a par la suite été remplacé par la nouvelle approche du système 
juridictionnel des investissements. 

Compte tenu de l’avis de la Cour, et à la lumière des discussions approfondies menées avec le 
Conseil et le Parlement européen sur l’architecture des accords à la suite de la publication dudit avis, 
le texte négocié initialement a été adapté pour créer deux accords autonomes : un ALE relevant de la 
compétence exclusive de l’UE ainsi qu’un API relevant d’une compétence partagée entre l’UE et ses 
États membres et qui nécessite la ratification par ces derniers.

L’UE et la République de Singapour ont signé le 19 octobre 2018, les accords sur le commerce et 
les investissements en marge du 12e sommet du dialogue Europe-Asie (ASEM). Le Parlement européen 
a donné son approbation en date du 13 février 2019.

*

COMMENTAIRES DES ARTICLES DE L’ACCORD

Le texte de l’accord comprend, outre le préambule, quatre chapitres suivis de onze annexes à ces 
chapitres ainsi que deux instruments interprétatifs précisant d’une part les contraintes spécifiques 
singapouriennes relatives à l’espace et à l’accès aux ressources naturelles et, d’autre part, la rémuné-
ration des arbitres. 

L’API passé entre l’UE et Singapour repose sur le principe de l’intérêt commun et vise l’amélioration 
du climat d’investissement entre l’UE et Singapour (article 1.1). L’API a pour double objectif de 
renforcer ces liens commerciaux et de créer un environnement plus stable pour soutenir les investisse-
ments entre les deux partenaires. Par cet accord, les deux parties ont également souligné qu’il importe 
que les activités économiques s’inscrivent dans le cadre de règles claires et transparentes définies par 
les pouvoirs publics; elles considèrent, en effet, le droit de réglementer dans l’intérêt général comme 
un principe fondamental de l’accord (article 2.2). 

Par ailleurs, l’API englobe tous les aspects qui caractérisent la nouvelle approche de l’Union concer-
nant la protection des investissements et ses mécanismes de mise en œuvre qui ne sont pas présents 
dans les traités bilatéraux d’investissement en vigueur entre Singapour et certains États membres de 
l’UE.

L’accord remplacera les traités bilatéraux d’investissement existants et établit un cadre moderne et 
commun de protection des investissements pour tous les investisseurs de l’UE présents à Singapour. Il 
prévoit que l’UE veille à ce que ses investisseurs et leurs investissements à Singapour bénéficient d’un 
traitement juste et équitable et qu’ils ne fassent pas l’objet de discriminations par rapport aux inves-
tissements locaux dans des situations comparables (articles 2.3 et 2.4). En outre, l’accord protège les 
investisseurs de l’UE et leurs investissements à Singapour d’une expropriation, à moins que celle-ci 
ne soit effectuée pour des motifs d’intérêt public, conformément aux principes de l’application régulière 
de la loi, de façon non discriminatoire et moyennant le versement rapide et effectif d’une indemnité 
suffisante correspondant à la juste valeur marchande de l’investissement exproprié (articles 2.5 et 2.6).

L’accord crée une version moderne et réformée de système juridictionnel des investissements pour 
la résolution des différends, similaire à celui de l’accord commercial UE-Canada (articles 3.1 à 3.24). 
Ce système garantit que les règles de protection des investissements sont respectées et s’efforce de 
trouver un équilibre entre une protection des investisseurs assurée de manière transparente et une pré-
servation du droit des États de réglementer afin de poursuivre des objectifs de politique publique. 
L’accord institue un système de règlement des litiges qui est à la fois international, permanent et plei-
nement indépendant.

Le nouveau système repose sur les piliers suivants: 
– une cour de première instance pour les investissements et une cour d’appel qui garantiront l’exac-

titude et la certitude juridiques quant à l’interprétation de l’accord (articles 3.9 et 3.10);
– les membres de ces instances seront nommés à l’avance par l’Union européenne et Singapour et 

seront soumis à des règles strictes en matière d’indépendance, d’intégrité et d’éthique (article 3.11). 
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Les membres de ces instances devront s’engager à respecter un code de conduite contraignant figu-
rant dans l’accord (annexe 7);

– l’UE et Singapour ne nommeront que des membres qui auront fait la preuve de leurs connaissances 
spécialisées en droit international public et qui posséderont les qualifications requises dans leurs 
pays respectifs pour la nomination à des fonctions judiciaires, ou qui seront des juristes possédant 
des compétences reconnues (articles 3.9 et 3.10); les procédures soumises aux instances en question 
seront pleinement transparentes (article 3.16). L’ensemble des documents des procédures seront mis 
à la disposition du public et toutes les audiences seront publiques. Les tiers intéressés seront autorisés 
à faire des observations dans le cadre de toute procédure soumise aux instances concernées 
(article 3.17);

– interdiction des procédures parallèles ou multiples (article 3.24); et 
– dispositions contre les abus du système, par exemple, des règles pour éviter les recours frauduleux 

ou manipulateurs tels que la restructuration d’une entreprise aux fins du dépôt d’une réclamation 
(article 3.14).
Par ailleurs, l’API prévoit un cadre pour le règlement des différends entre les parties reposant sur 

des consultations (article 3.26), la médiation (article 3.27) et une procédure d’arbitrage (articles 3.28 
à 3.46).

L’API comprend des dispositions d’ordre institutionnel et prévoit notamment l’instauration d’un 
Comité chargé de surveiller et de faciliter la mise en œuvre de l’accord (articles 4.1 et 4.2). Des 
exceptions d’ordre prudentiel et de sécurité visant notamment à garantir la stabilité du système financier 
(article 4.4) ou encore à sauvegarder les intérêts essentiels des parties (article 4.5) sont également 
garanties. 

Enfin, l’API est conclu pour une durée indéterminée et peut être dénoncé par écrit par chaque partie 
(4.16 et 4.17).

*

FICHE D’EVALUATION D’IMPACT

Mesures législatives et réglementaires

Intitulé du projet : Projet de loi portant approbation de l’Accord de protection des 
 investissements entre l’Union européenne et ses Etats membres, d’une 
part, et la République de Singapour, d’autre part, fait à Bruxelles, le  
19 octobre 2018

Ministère initiateur : Ministère des Affaires étrangères et européennes

Auteur(s) : Cátia De Oliveira Gonçalves

Tél. : 247-72490

Courriel : catia.deoliveiragoncalves@mae.etat.lu

Objectif(s) du projet : Encourager et protéger les investissements entre l’UE et Singapour

Autre(s) Ministère(s)/Organisme(s)/Commune(s)impliqué(e)(s) :
Economie, Justice
Date : 18 juin 2019

Mieux légiférer

 1. Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, …) consultée(s) : Oui  Non 1

 Si oui, laquelle/lesquelles : 
 Remarques/Observations :

1 Double-click sur la case pour ouvrir la fenêtre permettant de l’activer.
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 2. Destinataires du projet :
– Entreprises/Professions libérales : Oui  Non 
– Citoyens : Oui  Non 
– Administrations : Oui  Non 

 3. Le principe « Think small first » est-il respecté ? Oui 	 Non  N.a.2 
 (c.-à-d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues 

suivant la taille de l’entreprise et/ou son secteur d’activité ?)
 Remarques/Observations :

 4. Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire ? Oui  Non 
 Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, 

mis à jour et publié d’une façon régulière ? Oui  Non 
 Remarques/Observations :

 5. Le projet a-t-il saisi l’opportunité pour supprimer ou simplifier 
des régimes d’autorisation et de déclaration existants, ou pour 
améliorer la qualité des procédures ? Oui  Non 

 Remarques/Observations :

 6. Le projet contient-il une charge administrative3  
pour le(s) destinataire(s) ? (un coût imposé pour satisfaire à une 
obligation d’information émanant du projet ?) Oui  Non 

 Si oui, quel est le coût administratif4 approximatif total ? 
(nombre de destinataires x coût administratif par destinataire)

 7. a) Le projet prend-il recours à un échange de données 
interadministratif (national ou international) plutôt que de 
demander l’information au destinataire ? Oui 	 Non  N.a. 

  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il ?
 b) Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques 

concernant la protection des personnes à l’égard du traitement 
des données à caractère personnel5 ? Oui 	 Non  N.a. 

  Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il ?

 8. Le projet prévoit-il :
– une autorisation tacite en cas de non réponse de  

l’administration ? Oui 	 Non  N.a. 
– des délais de réponse à respecter par l’administration ? Oui 	 Non  N.a. 
– le principe que l’administration ne pourra demander des 

informations supplémentaires qu’une seule fois ? Oui 	 Non  N.a. 

2 N.a. : non applicable.
3 Il s’agit d’obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l’exécution,  l’application 

ou la mise en oeuvre d’une loi, d’un règlement grand-ducal, d’une application administrative, d’un règlement ministériel, 
d’une circulaire, d’une directive, d’un règlement UE ou d’un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une 
obligation.

4 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu’il répond à une obligation d’information inscrite dans une loi ou un texte 
d’application de celle-ci (exemple: taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat 
de matériel, etc.).

5 Loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel 
(www.cnpd.lu)



6

 9. Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de 
procédures (p. ex. prévues le cas échéant par un autre texte) ? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, laquelle :

10. En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe « la directive, rien que la directive » est-il respecté ? Oui 	 Non  N.a. 

 Sinon, pourquoi ?

11. Le projet contribue-t-il en général à une :
a) simplification administrative, et/ou à une Oui  Non 
b) amélioration de la qualité règlementaire ? Oui  Non 

 Remarques/Observations :

12. Des heures d’ouverture de guichet, favorables et adaptées aux 
besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites ? Oui 	 Non  N.a. 

13. Y a-t-il une nécessité d’adapter un système informatique auprès 
de l’Etat (e-Government ou application back-office) ? Oui 	 Non 

 Si oui, quel est le délai pour disposer du nouveau système ?

14. Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l’administration 
concernée ? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, lequel ?
 Remarques/Observations :

Egalité des chances

15. Le projet est-il :
– principalement centré sur l’égalité des femmes et des hommes ? Oui  Non 
– positif en matière d’égalité des femmes et des hommes ? Oui  Non 
 Si oui, expliquez de quelle manière :
– neutre en matière d’égalité des femmes et des hommes ? Oui  Non 
 Si oui, expliquez pourquoi :
 Le projet a pour objectif d’encourager les relations 

commerciales au sens large. Les dispositions de l’accord sont 
neutres en matière d’égalité entre les femmes et les hommes.

– négatif en matière d’égalité des femmes et des hommes ? Oui  Non 
 Si oui, expliquez de quelle manière :

16. Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes 
et les hommes ? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, expliquez de quelle manière :

Directive « services »

17. Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté 
d’établissement soumise à évaluation6 ? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur :

 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

6 Article 15, paragraphe 2 de la directive « services » (cf. Note explicative, p. 10-11)
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18. Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation 
de services transfrontaliers7 ? Oui 	 Non  N.a. 

 Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site 
Internet du Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur :

 www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march_int_rieur/Services/index.html

*

FICHE FINANCIERE

Le présent projet de loi devrait avoir un impact neutre, étant donné qu’il ne prévoit pas de mesures 
à charge du budget de l’État.

*

7 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive « services » (cf. Note explicative, 
p. 10-11)
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ACCORD DE PROTECTION DES INVESTISSEMENTS
entre l’Union européenne et ses Etats membres, d’une 
part, et la République de Singapour, d’autre part, signé 

à Bruxelles, le 19 octobre 2018

ACUERDO DE PROTECCIÓN DE LAS INVERSIONES
ENTRE LA UNIÓN EUROPEA

Y SUS ESTADOS MIEMBROS, POR UNA PARTE,
Y LA REPÚBLICA DE SINGAPUR,

POR OTRA

MEZI EVROPSKOU UNIÍ 

A SINGAPURSKOU REPUBLIKOU 

AFTALE OM INVESTERINGSBESKYTTELSE
MELLEM DEN EUROPÆISKE UNION

OG DENS MEDLEMSSTATER PÅ DEN ENE SIDE
OG REPUBLIKKEN SINGAPORE

PÅ DEN ANDEN SIDE

INVESTITIONSSCHUTZABKOMMEN 
ZWISCHEN DER EUROPÄISCHEN UNION 

UND IHREN MITGLIEDSTAATEN EINERSEITS 
UND DER REPUBLIK SINGAPUR 

ANDERERSEITS

ÜHELT POOLT EUROOPA LIIDU JA 
SELLE LIIKMESRIIKIDE

NING TEISELT POOLT SINGAPURI VABARIIGI VAHELINE
INVESTEERINGUTE KAITSE 

LEPING

INVESTMENT PROTECTION AGREEMENT
BETWEEN THE EUROPEAN UNION 

AND ITS MEMBER STATES, OF THE ONE PART,
AND THE REPUBLIC OF SINGAPORE, 

OF THE OTHER PART

ACCORD DE PROTECTION DES INVESTISSEMENTS
ENTRE L'UNION EUROPÉENNE

ET SES ÉTATS MEMBRES, D'UNE PART,
ET LA RÉPUBLIQUE DE SINGAPOUR,

D'AUTRE PART

SPORAZUM O ZAŠTITI ULAGANJA

I REPUBLIKE SINGAPURA, 
S DRUGE STRANE

ACCORDO SULLA PROTEZIONE DEGLI INVESTIMENTI
TRA L'UNIONE EUROPEA 

E I SUOI STATI MEMBRI, DA UNA PARTE,
E LA REPUBBLICA DI SINGAPORE,

DALL'ALTRA

NO OTRAS PUSES

SUSITARIMAS

BERUHÁZÁSVÉDELMI MEGÁLLAPODÁS

ÉS TAGÁLLAMAI,

A SZINGAPÚRI KÖZTÁRSASÁG KÖZÖTT

FTEHIM DWAR IL-PROTEZZJONI TAL-INVESTIMENTI
BEJN L-UNJONI EWROPEA 

U L-
U R-REPUBBLIKA TA’ SINGAPORE, 

MIN- -

INVESTERINGBESCHERMINGSOVEREENKOMST
TUSSEN DE EUROPESE UNIE 

EN HAAR LIDSTATEN, ENERZIJDS,
EN DE REPUBLIEK SINGAPORE, 

ANDERZIJDS
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ACCORD DE PROTECTION DES INVESTISSEMENTS
ENTRE L'UNION EUROPÉENNE

ET SES ÉTATS MEMBRES, D'UNE PART,
ET LA RÉPUBLIQUE DE SINGAPOUR,

D'AUTRE PART

SPORAZUM O ZAŠTITI ULAGANJA

I REPUBLIKE SINGAPURA, 
S DRUGE STRANE

ACCORDO SULLA PROTEZIONE DEGLI INVESTIMENTI
TRA L'UNIONE EUROPEA 

E I SUOI STATI MEMBRI, DA UNA PARTE,
E LA REPUBBLICA DI SINGAPORE,

DALL'ALTRA

NO OTRAS PUSES

SUSITARIMAS

BERUHÁZÁSVÉDELMI MEGÁLLAPODÁS

ÉS TAGÁLLAMAI,

A SZINGAPÚRI KÖZTÁRSASÁG KÖZÖTT

FTEHIM DWAR IL-PROTEZZJONI TAL-INVESTIMENTI
BEJN L-UNJONI EWROPEA 

U L-
U R-REPUBBLIKA TA’ SINGAPORE, 

MIN- -

INVESTERINGBESCHERMINGSOVEREENKOMST
TUSSEN DE EUROPESE UNIE 

EN HAAR LIDSTATEN, ENERZIJDS,
EN DE REPUBLIEK SINGAPORE, 

ANDERZIJDS
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UMOWA O OCHRONIE INWESTYCJI

I JEDNEJ STRONY,

Z DRUGIEJ STRONY

ACORDO
EM MATÉRIA DE PROTEÇÃO DOS INVESTIMENTOS

ENTRE A UNIÃO EUROPEIA
E OS SEUS ESTADOS-MEMBROS, POR UM LADO,

E A REPÚBLICA DE SINGAPURA, POR OUTRO

DOHODA O OCHRANE INVESTÍCIÍ 
MEDZI EURÓPSKOU ÚNIOU 

A SINGAPURSKOU REPUBLIKOU 
NA STRANE DRUHEJ

MED EVROPSKO UNIJO

TER REPUBLIKO SINGAPUR
NA DRUGI STRANI

EUROOPAN UNIONIN 
JA SEN JÄSENVALTIOIDEN SEKÄ 

SINGAPOREN TASAVALLAN 
VÄLINEN

SIJOITUSSUOJASOPIMUS

AVTAL OM INVESTERINGSSKYDD 
MELLAN EUROPEISKA UNIONEN 

OCH DESS MEDLEMSSTATER, Å ENA SIDAN, 
OCH REPUBLIKEN SINGAPORE, 

Å ANDRA SIDAN
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Hecho en Bruselas, el diecinueve de octubre de dos mil dieciocho.

V Bruselu dne devatenáctého dva tisíce osmnáct.

Udfærdiget i Bruxelles den nittende oktober to tusind og atten.

Geschehen zu Brüssel am neunzehnten Oktober zweitausendachtzehn.

Kahe tuhande kaheksateistkümnenda aasta oktoobrikuu üheksateistkümnendal päeval Brüsselis.

Done at Brussels on the nineteenth day of October in the year two thousand and eighteen.

Fait à Bruxelles, le dix-neuf octobre deux mille dix-huit.

Sastavljeno u Bruxellesu devetnaestog listopada

Fatto a Bruxelles, addì diciannove ottobre duemiladiciotto.

Priimta spalio Briuselyje.

Kelt Brüsszelben, a kétezer-tizennyolcadik év október havának tizenkilencedik napján.

fi Brussell, fid-dsatax-il jum ta’ Ottubru fis-sena elfejn u tmintax.

Gedaan te Brussel, negentien oktober tweeduizend achttien.

Brukseli dnia

Feito em Bruxelas, em dezanove de outubro de dois mil e dezoito.

Întocmit la Bruxelles la octombrie

V Bruseli devätnásteho októbra

V Bruslju, dne devetnajstega oktobra

Tehty Brysselissä yhdeksäntenätoista päivänä lokakuuta vuonna kaksituhattakahdeksantoista.

Som skedde i Bryssel den nittonde oktober år tjugohundraarton.
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